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n° 243 008 du 27 octobre 2020 

dans l’affaire X / III 

En cause : 1. X 

2. X 

3. X 

4. X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 
Rue de la Résistance 15 
4500 HUY 
 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative et désormais 

par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 janvier 2018, par Monsieur X, Madame X, Madame X et 

Monsieur X, qui déclarent être de nationalité serbe, tendant à la suspension et à 

l’annulation de « la décision prise par l’Office des Etrangers, déclarant irrecevable leur 

demande d’autorisation de séjour sur base de l’art 9 bis ainsi que des ordres de quitter le 

territoire qui l’accompagnent, décisions notifiées le 18.12.2017 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 

2020. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendus, en leurs observations, Me C. TAYMANS loco Me P. CHARPENTIER, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et 

C. PIRONT, avocat qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique à une date indéterminée.  

 

1.2. Le 7 octobre 2010, ils ont introduit une demande de protection internationale, laquelle 

s’est clôturée négativement par l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après 

le Conseil) n°c64.303 du 30 juin 2011. 

 

1.3. En date du 9 septembre 2011, la partie défenderesse a pris à leur égard un ordre de 

quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.4. Le 23 septembre 2011, ils ont introduit une première demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 5 septembre 2012, la 

partie défenderesse l’a déclarée non-fondée et a pris des ordres de quitter le territoire. Le 

recours introduit à l’encontre de la décision 9ter a été accueilli par le Conseil dans son 

arrêt n°102.771 du 14 mars 2013. 

 

1.5. Le 31 octobre 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la 

demande d’autorisation de séjour 9ter non-fondée ainsi qu’un nouvel ordre de quitter le 

territoire à l’encontre du premier requérant. Le recours introduit à l’encontre de ces 

décisions a été rejeté par un arrêt n° 241.452 du 28 septembre 2020.  

 

1.6. Le 30 mai 2014, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de 
plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la Loi et l’ont complétée le 28 juin 2017.  
Le 11 décembre 2017, la partie défenderesse a déclaré la demande irrecevable et a pris à 
leur encontre des ordres de quitter le territoire. Ces décisions constituent les actes 
attaqués et sont motivées comme suit :  
 

- En ce qui concerne la décision 9bis :  
 

« Me référant à la demande d'autorisation de séjour en application de l'article 9bis 
de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers, tel qu'inséré par l’article 4 de la loi du 15 septembre 
2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, qui vous a été adressée le 30.05.2014 
complétée le 28.06.2017 par : 
L., R. […] 
L., H. […] 
Et leurs enfants : 
L., K. […] 
L., E. […] 
L., B. […] 
 
Je vous informe que la requête est irrecevable. 
 
MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 
exceptionnelle. 
 
Veuillez noter que cette décision ne concerne pas L., K. […]. 
 
A titre de circonstance exceptionnelle, la partie requérante dit se trouver dans une 
situation extrêmement difficile en raison de la détérioration de l’état de santé de 
Monsieur L. R. qui serait gravement malade et souffrirait d'un état dépressif majeur 
et état de stress post-traumatique passé à chronicité comportant un risque de 
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suicide. En conséquence, la partie requérante affirme qu’un retour en Serbie (sic.) 
inenvisageable et aggraverait considérable (sic.) l’état de santé de de Monsieur L., 
R., Cependant, même si la partie requérante apporte des attestations et rapports 
médicaux qui confirment l’état de santé Monsieur L., R., rappelons qu’il revient, 
(sic.) la partie requérante d’étayer ses dires (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866) or, il 
n’apporte aucun élément permettant de soutenir le fait que son état de sante 
pourrait l’empêcher de voyager et de retourner dans son pays d'origine. 
Ajoutons que l’avis médical donné en date du 21.06.2012 par notre médecin 
conseiller et le rapport d'expertise établi par le Docteur G. en date du 19.03.2016 
joint à la présente demande indiquent clairement qu’il n'y a pas de contre-indication 
médical (sic.) pour Monsieur L., R. quant au retour en Serbie. 
 
En d'autres termes, l'état de santé de l’intéressé ne peut empêcher un retour 
temporaire dans son pays d’origine en vue d'y lever les autorisations requises à son 
séjour en Belgique. Cet élément ne pourra valoir de circonstance exceptionnelle 
valable. 
 
De même, rien ne vient confirmer le fait que Monsieur L., R. serait dans 
l’impossibilité de suivre un traitement équivalent dans son pays d’origine. Quant à 
l’indisponibilité des infrastructures médicales sur place, il appert que la partie 
requérante n'apporte à nouveau aucun élément pour corroborer ses dires. Les 
allégations de la partie requérante selon lesquelles les infrastructures médicales 
seraient indisponibles dans son pays d’origine ne reposent effectivement sur aucun 
élément objectif et relèvent de la spéculation subjective. Les éléments invoqués 
n’étant pas avérés, on ne voit pas en quoi un retour Monsieur L., R. dans son pays 
serait constitutif d'un traitement inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de la 
Convention Européenne des Droits de l’Homme. Les éléments invoqués ne pourront 
donc valoir de circonstances exceptionnelles empêchant ou rendant difficile un 
retour au pays d’origine. 
 
A titre de circonstance exceptionnelle, la partie requérante invoque également la 
situation sécuritaire qui prévaut en Serbie et de craintes de persécution qui 
pèseraient sur elle. Elle dit avoir subi de mauvais traitements en Serbie, que ceux-ci 
seraient à l’origine de la dégradation de l’état de santé de Monsieur L., R. ; que 
l’enfant L., K. a été intercepté par la gendarmerie. Dès lors, Monsieur L., R. étant 
gravement malade, tout retour forcé au pays d’origine uniquement pour aller 
accomplir les formalités administratives, le placerait dans des circonstances très 
difficiles. Cependant, les éléments invoqués ne pourront valoir de circonstances 
exceptionnelles valables. En effet, bien que la charge de la preuve lui revienne 
(C.E., 13 juil.2001, n° 97.866), la partie requérante n'apporte aucun document afin 
d'étayer les persécutions qu’il dit craindre. Par ailleurs, les documents apportés ( le 
journal le vif, rapport OMS, le Monde) par la partie requérante afin de commenter la 
situation actuelle au pays d’origine ne pourront venir corroborer le récit de la partie 
requérante. De fait, ces document ne font que relater des événements sans rapport 
direct avec sa situation or, invoquer une situation générale ne peut constituer une 
circonstance exceptionnelle car, d’une part, la seule évocation d’un climat général 
n’implique pas un risque individuel empêchant un retour temporaire dans son pays 
d'origine et, d’autre part, la partie requérante n'apporte aucun élément qui permette 
d’apprécier le risque qu'il encoure en matière de sécurité personnelle et individuelle 
(Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). Ces 
documents ne pourront donc permettre d’établir davantage l’existence de 
circonstances exceptionnelles empêchant un retour temporaire au pays d’origine. 
Soulignons que les craintes de persécution invoquées ont déjà été examinées par 
les autorités compétentes lors de la demande d’asile introduite par la partie 
requérante. Or, les autorités compétentes ont jugé que la partie requérante ne 
courrait aucun risque, en cas de retour dans son pays d’origine, de subir des 
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persécutions ou des traitements prohibés par l'article 3 de la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme. En outre, le CGRA et le CCE ont tous deux 
reconnus que les éléments invoqués par la partie requérante lors de sa demande 
d'asile, éléments également invoqués ici, manquaient de crédibilité et de 
vraisemblance. Dès lors, les problèmes invoqués n'étant pas avérés, la partie 
requérante ne prouve pas qu'elle pourrait subir des traitements prohibés par l’article 
3 de la CEDH en retournant dans son pays d’origine, de même que les 
circonstances exceptionnelles ne sont pas établies. 
 
Les intéressés invoquent la scolarité de leurs enfants au titre de circonstance 
exceptionnelle. Ils affirment en effet que leurs enfants sont très bien intégrés dans 
leurs établissement (sic.) scolaires. Ils déclarent dès lors qu'un retour en Serbie 
serait contraire aux articles 2 et 3 de la Convention Internationale relative aux droits 
de l'enfant. 
Il convient de rappeler que la question de l’existence de circonstances 
exceptionnelles s'apprécie à la lumière des éléments dont nous avons 
connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de séjour 
et non au moment de l'introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; 
du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086). En effet, quant à 
l'argument relatif à la scolarité des enfants, l’Office des étrangers relève que les 
enfants ne sont plus en obligation légale de poursuivre une scolarité et qu'en tout 
état de cause la scolarité ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle 
au sens de l'article 9 bis de la Loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou 
rendant particulièrement difficile le retour d’un étranger dans son pays pour y faire 
une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique 
belge. Dès lors, l’Office des étrangers, dans l'exercice de ses missions, estime 
valablement que les circonstances liées à la scolarité des enfants majeurs ne 
pouvaient être qualifiées d'exceptionnelles puisqu'elles procèdent de la volonté 
même de la partie requérante de se maintenir sur le territoire belge. Dans le cas 
présent, tous les trois enfants sont majeurs, en conséquence, non soumis à 
l'obligation scolaire.  
 
La partie requérante invoque l’état civil de L., K. un des fils, elle souligne que celui-ci 
est marié à Mme P. de nationalité belge; que L., E. pour sa part, elle vivrait à T. 
avec Mr A. H. réfugié, détenteur d’une carte d’identité de 5 ans. Cependant, 
rappelons que le fait d'être cohabitant ou marié avec une personne en séjour légal 
ou belge ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, une procédure 
ad hoc est prévue dans ces situations: il incombe donc aux concernés d'introduire 
une demande basée sur l'article 10 ou 40 de la loi du 15 décembre 1980, selon le 
cas, auprès du poste diplomatique belge compétent pour son pays d'origine. Ce 
retour au pays d'origine n'est que temporaire puisque le regroupement familial 
constitue un droit ; si les requérants répondent aux prescrits légaux, ce droit leur 
sera donc automatiquement reconnu. 
 
En outre, à titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour dans son 
pays d’origine, la partie requérante fait valoir la durée de son séjour et la qualité de 
son intégration. Il dit en effet être en Belgique depuis 26.10.2010 et y être intégré ; 
que les enfants sont totalement intégrés dans les établissements scolaires ; que 
l’ancienneté du séjour, l'âge des enfants, le plus jeune enfant avait 14 ans lors de 
son arrivée en Belgique ; que leur demandé (sic.) de retour en Serbie serait 
inenvisageable. Elle joint à la présente demande divers témoignages. Cependant, la 
partie requérante doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile 
de retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine (Conseil 
d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002), or on ne voit pas en quoi ces éléments 
empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à 
l'étranger en vue d’y lever les autorisations de séjour requises (Conseil d’Etat - Arrêt 
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114.155 du 27.12.2002 ; C.C.E., 22.02.2010, n°39.028). La longueur de son séjour 
et la qualité de son intégration ne constituent donc pas des circonstances valables.  
 
La partie requérante argue qu'il serait disproportionné de lui imposer de retourner 
en Serbie uniquement pour l'accomplissement d’une formalité administrative. 
Rappelons qu'en ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si 
rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'un tel retour pour celui qui 
aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées par rapport au but 
poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est 
devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 
ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la 
clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette 
obligation serait disproportionnée par rapport à la situation invoquée. 
 
Faisant référence à la jurisprudence de la Cedh, la partie requérante, soutient que 
lorsque des jeunes sont arrivés sur le territoire belge et y ont résidé plusieurs 
années, il serait contraire à l’article 8 de la Cedh de les forces à retourner dans le 
pays d'origine avec lequel ils n'ont plus aucune attache. Cependant, cette situation 
ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays 
d'origine et ne saurait empêcher la partie requérante de retourner dans son pays 
pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020), Notons que l'accomplissement des 
formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à 
séjourner dans le pays où ce poste est installé, mais implique seulement qu’il doive 
s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en 
effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. II en découle que, en 
principe, cet accomplissement ne constitue, en aucun cas, une opposition à l’article 
8 de la Convention européenne des droits de l'homme, Considérons en outre que 
ledit article ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et 
le séjour des étrangers sur leur territoire. Les circonstances exceptionnelles ne sont 
pas établies.  
 
La partie requérante argue qu'en cas de retour, elle sera obligée d’introduire sa 
demande à Belgrade qui n'est pas proche de son ancien domicile; qu’elle ne 
disposerait pas des moyens financiers pour faire un voyage aller-retour avec 3 
enfants et se loger sur place. Cependant, cet argument ne la dispense pourtant pas 
de l’obligation d'introduire sa demande de séjour dans leur pays d'origine et ne 
saurait empêcher la partie requérante de chercher, pour ce faire, à réunir les 
moyens nécessaires afin d’organiser un retour temporaire dans leur pays pour y 
lever les autorisations requises. De plus, les requérants déclarent ne plus avoir ni 
attaches dans leur pays d'origine. Cependant, rien ne permet à l'Office des 
étrangers de constater que les intéressés ne possèdent plus d'attaches ou de 
logement dans leur pays d’origine, d'autant qu'ils ne démontrent pas qu'ils ne 
pourraient raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'ils ne 
pourraient se faire aider et héberger par des amis ou obtenir de l'aide d'un tiers 
dans leur pays d'origine. Rappelons pourtant qu'il incombe aux requérants d'étayer 
leur argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet élément ne constitue dès 
lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout 
retour au pays d'origine de façon à y accomplir les formalités requises à un séjour 
légal en Belgique. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du premier 

requérant 

 

« Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer : 

nom, prénom : L. R.  

[…] 
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de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengen1, sauf s’il possède les documents requis pour 

s'y rendre, 

immédiatement à la notification de la présente décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressé n'est pas en possession d’un passeport revêtu d'un visa valable. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la deuxième 

requérante 

 

« Il est enjoint à Madame, qui déclare se nommer : 

nom, prénom : L. H.  

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengen1, sauf si elle possède les documents requis 

pour s'y rendre, 

immédiatement à la notification de la présente décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressée n'est pas en possession d’un passeport revêtu d'un visa valable. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du troisième 

requérant 

 

« Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer : 

nom, prénom : L. E.  

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengen1, sauf s’il possède les documents requis pour 

s'y rendre, 

immédiatement à la notification de la présente décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressé n'est pas en possession d’un passeport revêtu d'un visa valable. » 
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- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du quatrième 

requérant 

 

« Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer : 

nom, prénom : L. B.  

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengen1, sauf s’il possède les documents requis pour 

s'y rendre, 

immédiatement à la notification de la présente décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : 

L'intéressé n'est pas en possession d’un passeport revêtu d'un visa valable. » 
 

2. Exposé des moyens d’annulation  

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de « la violation de l'art 9 bis de 

la loi du 15.12.1980 et des arts 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle 

des actes administratifs ainsi que de l'erreur manifeste d'appréciation ».  

 

2.1.1. Elles s’adonnent à quelques considérations générales quant à la notion de 

circonstances exceptionnelles, rappellent qu’un séjour de cinq années était suffisant pour 

obtenir un séjour et soutiennent que la notion est actuellement appréciée de manière plus 

restreinte. Elles estiment qu’il y a dès lors une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elles notent que la partie défenderesse se fonde sur l’avis médical de son médecin, lequel 

n’a nullement tenu compte « du dossier médical et du rapport d’expertise du Dr G. qui fait 

apparaitre une impossibilité médicale de retour ». Elles rappellent le courrier envoyé à la 

partie défenderesse en date du 28 juin 2017 dans lequel l’état dépressif majeur ainsi que 

le risque de suicide du premier requérant étaient rappelés. Elles estiment que « Refuser 

de reconnaitre l’existence de circonstances exceptionnelles devant un rapport aussi 

formel, déposé par un expert indépendant, désigné par une juridiction, relève, à 

l'évidence, d'une erreur manifeste d'appréciation et viole le sens qu'il y a lieu de donner à 

la notion de circonstances exceptionnelles : la décision n'est donc pas correctement 

motivée et elle viole l'art 9 bis. ».  

 

2.1.2. Elles invoquent ensuite la « recommandation n° R(84) 9 émanant du Comité des 

Ministres aux Etats membres sur les migrants de la deuxième génération » et rappellent 

l’importance de la prise en considération de la durée du séjour, de la situation 

professionnelle et familiale de l’intéressé ainsi que du fait que l’intéressé soit né dans le 

pays d’accueil. Elles rappellent également l’importance de l’existence d’un recours 

suspensif contre toute décision d’éloignement. Elles soutiennent qu’ « Il est clair qu'il 

serait tout à fait contraire à l'esprit de cette directive d'affirmer qu'il n'y aurait pas de 

difficulté pour des enfants qui vivent en Belgique depuis de très nombreuses années, 

ainsi que pour leurs parents et pour le premier requérant, gravement malade, de devoir 
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retourner dans leur pays d'origine uniquement pour l'accomplissement d'une démarche 

administrative. ».  

Elles affirment qu’il y a lieu de tenir compte de cette recommandation dans l’interprétation 

de la notion de circonstances exceptionnelles et concluent qu’ « il parait tout à fait 

déraisonnable de prétendre que des personnes, qui vivent en Belgique depuis de très 

nombreuses années, n'auraient pas de difficultés à retourner dans leur pays et à faire 

face à des frais considérables de voyage pour aller introduire leur demande et faire face à 

des frais de séjour pendant plusieurs mois, sans, faut-il le souligner, aucune espèce 

d'espérance de régularisation ultérieure, compte tenu de la politique actuelle de l'Office 

des Etrangers. ». 

 

2.2. Elles prennent un second moyen de « la violation des arts 3 et 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme ». 

 

2.2.1. Elles soulignent que les enfants sont majeurs mais qu’ils ont développé toutes leurs 

attaches en Belgique. Elles se réfèrent à la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’Homme (ci-après la Cour EDH) et rappellent qu’il importe de « tenir compte des 

attaches durables des étrangers qui sont arrivés sur le territoire du pays d'accueil alors 

qu'ils étaient encore fort jeunes ».  

Elles insistent également sur la nécessité de distinguer les enfants qui ont vécu 

seulement quelques années sur le territoire d’accueil et ceux qui y ont accompli toute leur 

scolarité. Elles font valoir le respect de l’intérêt supérieur des enfants et estiment que « Le 

droit d'enfants majeurs ne peut pas être examiné sous un autre angle, l'art 8 CEDH ne 

faisant aucune distinction entre les enfants majeurs et les enfants mineurs, l'essentiel à 

prendre en considération étant le nombre d'années passées sur le territoire du pays 

d'accueil. » 

 

2.2.2. Elles rappellent une nouvelle fois l’état de santé du premier requérant et sur le non-

sens d’un rapatriement et insistent sur le fait qu’il est clair que sa famille doit pouvoir 

rester avec lui, dans le respect de leurs attaches en Belgique.  

 

2.2.3. Elles invoquent finalement la violation de l’article 3 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH) en 

faisant référence une nouvelle fois au risque de traitements inhumains et dégradants dont 

le premier requérant serait victime en cas de rapatriement.  

 

3. Examen des moyens d’annulation 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la Loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de 

circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique. 

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque 

cas d'espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant 

entendu que l'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 
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permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de 

l'autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous 

les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité 

de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le 

contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. Le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour des requérants, en expliquant pourquoi elle estimait que 

ces éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles, au sens indiqué 

supra. En l’espèce, exiger davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité 

administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation 

de motivation. 

 

L’acte attaqué satisfait dès lors aux exigences de motivation formelle, car requérir 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs 

des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.3.1. Le Conseil entend préciser que bien qu’il n’existe aucune définition légale de la 

notion de circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse dispose à cet égard, d’un 

large pouvoir d’appréciation dont elle a fait une correcte application en l’espèce. Comme 

mentionné supra, force est de relever, à la lecture de la décision entreprise, que la partie 

défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments du dossier et a 

correctement et adéquatement motivé ladite décision en précisant les raisons pour 

lesquelles les éléments invoqués ne pouvaient être considérés comme constituant des 

circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de la demande d’autorisation de 

séjour en Belgique et, partant, s’est prononcée sur la lourdeur, le désagrément et les 

conséquences négatives d’un retour au pays d’origine. 

 

Contrairement à ce que prétendent les parties requérantes, force est de constater que la 

partie défenderesse n’a nullement livré une définition restrictive des circonstances 

exceptionnelles. 
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3.3.2. Le Conseil rappelle également, à toutes fins utiles, qu’une demande d'autorisation 

de séjour, introduite en application de l'article 9bis de la Loi requiert un double examen de 

la part de l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux 

circonstances exceptionnelles invoquées, d'autre part, le fondement de la demande de 

séjour. L'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du 

fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de 

l'autorisation de séjour. Il s'ensuit que l'administration n'est pas liée par la distinction entre 

circonstances exceptionnelles et motifs de fond présentée dans la demande d'autorisation 

de séjour. Elle peut examiner en tant que circonstances exceptionnelles des éléments 

que les intéressés ont invoqués pour justifier la demande au fond pour autant qu'il 

découle, sans hésitation possible, de l'ensemble de l'acte qu'elle a entendu demeurer au 

stade de la recevabilité et que les demandeurs ne puissent se méprendre sur la portée de 

la décision. En l’occurrence, l’acte attaqué ne laisse place à aucun doute, indiquant 

clairement que la demande est irrecevable et que « Les éléments invoqués ne constituent 

pas une circonstance exceptionnelle ».  

 

3.4. Sur l’allégation selon laquelle la partie défenderesse n’a pas tenu compte de tous les 

éléments invoqués, le Conseil note qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les 

éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant 

ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille 

circonstance, la partie défenderesse a procédé, contrairement à ce que prétendent les 

parties requérantes, à un examen complet et global de tous les éléments présentés par 

les requérants à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, en telle sorte qu’elle a 

pris en considération leur situation concrète et leur a permis de comprendre les raisons de 

la prise de la décision entreprise.  

 

3.5. Quant à l’état de santé du requérant, contrairement à ce que prétendent les parties 

requérantes, le Conseil note que la partie défenderesse a bien examiné cet élément et a 

bien pris en considération le courrier du 28 juin 2017 et le rapport d’expertise du docteur 

G. ; elle a estimé que les éléments médicaux invoqués ne constituaient pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la Loi.  

En effet, la partie défenderesse a examiné les éléments médicaux en reconnaissant 

l’existence de la pathologie du requérant, mais en constatant qu’il n’y avait aucun élément 

empêchant un retour temporaire au pays d’origine. Elle s’est fondée sur l’avis de son 

médecin-conseil du 26 juin 2012 ainsi que sur le rapport du docteur G. invoqué dans le 

recours et lequel stipule clairement et contrairement à ce que prétendent les parties 

requérantes, que « Compte tenu des affections médicales dont est atteint l'intéressé, 

celui-ci ne se trouve pas dans l'impossibilité médicale absolue de retour dans son pays 

d'origine, l'enclave Serbe de Presevo ou tout autre lieu de la République Serbe. » 

Le Conseil note également que la partie défenderesse a également indiqué à juste titre 

que rien ne démontre que le premier requérant ne pourrait suivre, en Serbie, un 

traitement équivalent à celui suivi en Belgique et que la partie requérante n’apporte aucun 

élément pour corroborer ses dires, en telle sorte que la motivation doit être tenue pour 

suffisante à cet égard. 

 

3.6. De même, s’agissant de l’intégration, des attaches multiples et du long séjour des 

requérants en Belgique, le Conseil considère qu’ils constituent autant de renseignements 

tendant à prouver tout au plus la volonté des requérants de séjourner sur le territoire 

belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer au pays d’origine 

afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de 
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séjour. Dès lors, en relevant les éléments spécifiques d’intégration invoqués par les 

requérants et en estimant que ceux-ci ne constituaient pas une circonstance 

exceptionnelle rendant particulièrement difficile leur retour dans leur pays d’origine, la 

partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir d’appréciation et a suffisamment et 

adéquatement motivé sa décision. 

3.7.1. Quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, force est de rappeler que le 

Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée 

et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. 

La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet 

alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de 

l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé 

et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et 

familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent 

le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats 

sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en 

principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue 

une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose 

qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à 

un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de 

telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 

du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, 

qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause 

ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet 

étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les 

motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi 

et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture 

des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

3.7.2. Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9bis de la Loi d'introduire en principe la demande 

d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays 

de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose aux 

requérants qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de leur milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. 

 

Le Conseil note tout d’abord que l’ensemble de la famille a reçu des ordres de quitter le 

territoire en sorte qu’il n’y a aucun éclatement de la cellule familiale. En outre, le Conseil 
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note que les relations de deux des enfants avec d’autres personnes est un élément 

nouveau invoqué pour la première fois dans la requête. Le Conseil rappelle à cet égard 

que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par les parties requérantes en temps 

utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient 

être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de 

ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » 

(en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 

 

En tout état de cause, force est de constater que les requérants ne démontrent pas, in 

concreto, pourquoi la vie privée et familiale qu’ils revendiquent ne pourrait se poursuivre 

ailleurs qu’en Belgique. En effet, les relations familiales peuvent être conservées en 

retournant temporairement au pays d’origine afin d’y lever les autorisations nécessaires. 

 

Par conséquent, la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales ne peut être retenue.  

 

3.7.3. Quant aux interrogations des requérants sur leur chance d’obtenir un droit de séjour 

en Belgique à partir du pays d’origine, le Conseil note que cet argument relève de la pure 

spéculation sur la politique de délivrance des autorisations de séjour de la partie 

défenderesse, laquelle ne pourrait être retenue. 

 

3.8. Quant à l’argumentation liée à l’intérêt supérieur des enfants, le Conseil ne peut la 
suivre dans la mesure où il ressort du dossier que ceux-ci sont majeurs. Le Conseil note 
par ailleurs que, bien que la partie défenderesse ait constaté la majorité des enfants, elle 
a bien pris en considération leur scolarité en indiquant que « Les intéressés invoquent la 
scolarité de leurs enfants au titre de circonstance exceptionnelle. Ils affirment en effet que 
leurs enfants sont très bien intégrés dans leurs établissement (sic.) scolaires. Ils déclarent 
dès lors qu'un retour en Serbie serait contraire aux articles 2 et 3 de la Convention 
Internationale relative aux droits de l'enfant. Il convient de rappeler que la question de 
l’existence de circonstances exceptionnelles s'apprécie à la lumière des éléments dont 
nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de 
séjour et non au moment de l'introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; 
du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086). En effet, quant à l'argument 
relatif à la scolarité des enfants, l’Office des étrangers relève que les enfants ne sont plus 
en obligation légale de poursuivre une scolarité et qu'en tout état de cause la scolarité ne 
constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9 bis de la Loi, 
c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d’un 
étranger dans son pays pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la 
représentation diplomatique belge. Dès lors, l’Office des étrangers, dans l'exercice de ses 
missions, estime valablement que les circonstances liées à la scolarité des enfants 
majeurs ne pouvaient être qualifiées d'exceptionnelles puisqu'elles procèdent de la 
volonté même de la partie requérante de se maintenir sur le territoire belge. Dans le cas 
présent, tous les trois enfants sont majeurs, en conséquence, non soumis à l'obligation 
scolaire », en sorte que la motivation à cet égard doit être considérée comme suffisante.  
 
3.9. Quant à la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour 

européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence constante (voir, par 

exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ 

Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], 

un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce 

minimum est relative par essence : elle dépend de l’ensemble des données de la cause, 

notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités 
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d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, 

de l’âge, de l’état de santé de la victime ».  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie défenderesse a pris en considération les 

éléments invoqués dans la demande d’autorisation de séjour, mais a estimé, en usant de 

son pouvoir d’appréciation, que lesdits éléments n’étaient pas suffisants pour constituer 

une circonstance exceptionnelle. Il note également que les parties requérantes restent en 

défaut de démontrer in concreto dans quelle mesure la prise des actes attaqués 

constituerait une mesure suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain ou 

dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH.  

 

Il résulte de tout ce qui précède que la partie défenderesse a, de façon détaillée et 

méthodique, répondu aux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour 

des parties requérantes, en telle sorte que le premier acte attaqué satisfait aux exigences 

de motivation formelle, telles qu’elles ont été rappelées et démontre que la partie 

défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments du dossier administratif et 

a procédé à un examen correct au regard des dispositions et principes invoqués au 

moyen. 

 
3.10. Quant aux ordres de quitter le territoire pris à l’égard des requérants, qui 
apparaissent clairement comme les accessoires de la première décision attaquée et 
constituant les deuxième, troisième et quatrième actes attaqués par le présent recours, le 
Conseil observe que les parties requérantes n’exposent ni ne développent aucun moyen 
spécifique à son encontre. Dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation 
développée par les parties requérantes à l’égard de la première décision attaquée, le 
Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation 
de ces actes. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,  Greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT    M.-L. YA MUTWALE 

 

 


